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ARS NOUVELLE-AQUITAINE

64-2019-08-27-013

Arrêté portant cessation d'activité suite à liquidation

judiciaire d'une entreprise de transports sanitaires

ARS NOUVELLE-AQUITAINE - 64-2019-08-27-013 - Arrêté portant cessation d'activité suite à liquidation judiciaire d'une entreprise de transports sanitaires 5



 

Espace Rodesse - 103 bis, rue Belleville – CS 91704 – 33063 BORDEAUX Cedex 
Standard : 05.57.01.44.00 
www.ars.nouvelle-aquitaine.sante.fr  

 

Le directeur général 
de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine, 

 
 
VU le Code de la Santé Publique, articles L 6311-1 et suivants, L 6312-1 à L 6312-5, R 
6312-1 à 6313-7 et R 6312-1 à R 6312-23 ; 
 
VU les arrêtés préfectoraux du 31 juillet 2003 définissant les secteurs de garde, et du 5 
février 2004 entérinant le cahier des charges ; 
 
VU l’arrêté conjoint du Préfet des Pyrénées-Atlantiques et de l’Agence régionale de santé 
Nouvelle-Aquitaine du 6 septembre 2018, portant composition du Comité Départementale 
de l’Aide Médicale Urgente, de la permanence des Soins et des Transports Sanitaires ; 
 
VU la décision du directeur général de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine du 
24 mai 2019 portant délégation de signature à Madame la Directrice de la Délégation 
Départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
VU le décret 2012-1007 du 29 août 2012 relatif à l’agrément nécessaire aux transports 
sanitaires et à l’autorisation de mise en service de véhicule de transports sanitaires ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 20 octobre 2009 portant agrément de la SARL « Ambulances 
Elgarrekin» comme entreprise de transports sanitaires, sous le numéro 64-156 ; 
 
Considérant que par jugement en date du 22 juillet 2019 le Tribunal de commerce de 
Bayonne a prononcé la liquidation judiciaire de la société Ambulances Elgarrekin et 
désigné Maître Dominique GUERIN en qualité de liquidateur ; 
 
 
Sur proposition de la directrice de la Délégation Départementale des Pyrénées-Atlantiques 
de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine ; 
 

Arrêté n° 
 
 

 
Portant cessation d’activité suite à liquidation 
judiciaire d’une entreprise de transports sanitaires  
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Espace Rodesse - 103 bis, rue Belleville – CS 91704 – 33063 BORDEAUX Cedex 
Standard : 05.57.01.44.00 
www.ars.nouvelle-aquitaine.sante.fr  

 

ARRETÉ 
 
 

Article 1
er 

: l’activité de l’entreprise de transports sanitaires Ambulances Elgarrekin cesse le 22 
juillet 2019. 
 
Article 2 : Tout recours contre cet arrêté doit être exposé auprès du Tribunal Administratif (50 
cours Liautey – BP 63 – 64000 PAU CEDEX) dans les deux mois à compter de la date de 
notification ou suivant sa publication au Recueil des Actes Administratifs et des Informations de 
la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 
Article 3 : La Directrice de la Délégation Départementale des Pyrénées-Atlantiques est chargée 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 
      Fait à Pau, le 27 août 2019 
 

p/Le directeur général 
de l’Agence régionale de santé 

Nouvelle-Aquitaine 
 

La Directrice de la Délégation Départementale 
des Pyrénées-Atlantiques 

 
 
 
 
 

Marie-Isabelle BLANZACO 
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ARS NOUVELLE-AQUITAINE

64-2019-09-11-004

Arrêté portant modification de l'agrément de la SARL

"Ambulances Edelweiss" agréée sous le n° 64-145
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Espace Rodesse - 103 bis, rue Belleville – CS 91704 – 33063 BORDEAUX Cedex 
Standard : 05.57.01.44.00 
www.ars.nouvelle-aquitaine.sante.fr  

 

Le directeur général 
de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine, 

 
 
VU le Code de la Santé Publique, articles L 6311-1 et suivants, L 6312-1 à L 6312-5, R 
6312-1 à 6313-7 et R 6312-1 à R 6312-23 ; 
 
VU les arrêtés préfectoraux du 31 juillet 2003 définissant les secteurs de garde, et du 5 
février 2004 entérinant le cahier des charges ; 
 
VU l’arrêté conjoint du Préfet des Pyrénées-Atlantiques et de l’Agence régionale de santé 
Nouvelle-Aquitaine du 6 septembre 2018, portant composition du Comité Départementale 
de l’Aide Médicale Urgente, de la permanence des Soins et des Transports Sanitaires ; 
 
VU la décision du directeur général de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine du 
24 mai 2019 portant délégation de signature à Madame la Directrice de la Délégation 
Départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
VU le décret 2012-1007 du 29 août 2012 relatif à l’agrément nécessaire aux transports 
sanitaires et à l’autorisation de mise en service de véhicule de transports sanitaires ; 
 
VU les arrêtés du Préfet des Pyrénées-Atlantiques des 15 et 27 décembre 2006 portant 
agrément de la SARL Ambulances Edelweiss comme entreprise de transports sanitaires, 
sous le numéro 64-145 ; 
 
VU l’extrait Kbis du 18/07/2019; 
 
VU la demande de modification de l’agrément présentée par la SARL « Ambulances 
Edelweiss» suite aux changements de gérant; 
 
Sur proposition de la directrice de la Délégation Départementale des Pyrénées-Atlantiques 
de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine ; 
 
 

 

Arrêté n° 
 
 

 
Modification de l’agrément de la SARL 
« Ambulances Edelweiss» 
Agréée sous le n° 64-145 
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Espace Rodesse - 103 bis, rue Belleville – CS 91704 – 33063 BORDEAUX Cedex 
Standard : 05.57.01.44.00 
www.ars.nouvelle-aquitaine.sante.fr  

 

ARRETÉ 
 
 

Article 1
er 

: A compter du 4 juillet 2019, la SARL « Ambulances Edelweiss » agréée comme 
entreprise de transport sanitaire sous le numéro 64-145 a pour gérant Messieurs LETERRIER 
Gilles et POYCHICOT Pierre. 
 
Article 2 : L’entreprise de transport sanitaire terrestre SARL « Ambulances Edelweiss » dont le 
siège social est fixé Avenue Aristide Briant – 64260 LOUVIE JUZON, exerce son activité sur le 
site suivant: 

 secteur 16  – Avenue Aristide Briant – 64260 LOUVIE JUZON 

 
Article 3 : La SARL « Ambulances Edelweiss » comprend les véhicules figurant sur la fiche 
jointe au présent arrêté. 
 
Article 4 : Tout recours contre cet arrêté doit être exposé auprès du Tribunal Administratif (50 
cours Liautey – BP 63 – 64000 PAU CEDEX) dans les deux mois à compter de la date de 
notification ou suivant sa publication au Recueil des Actes Administratifs et des Informations de 
la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 
Article 5 : La Directrice de la Délégation Départementale des Pyrénées-Atlantiques est chargée 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs et des 
Informations de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 
      Fait à Pau, le 11/09/2019 
 

p/Le directeur général 
de l’Agence régionale de santé 

Nouvelle-Aquitaine 
 

La Directrice de la Délégation Départementale 
des Pyrénées-Atlantiques 

 
 
 
 
 

Marie-Isabelle BLANZACO 
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DDFIP

64-2019-09-11-003

DELEGATION EQUIPES DE RENFORT DDFIP64
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DES PYRENEES-ATLANTIQUES
8 Place d'Espagne 
64019 PAU Cedex 9 

 DELEGATION DE SIGNATURE

EQUIPES DE RENFORT 

L'administratrice générale des finances publiques, directrice départementale des finances publiques des

Pyrénées-Atlantiques;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête : 

Article 1er

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :
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Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

CONTRAIRES Jean Inspecteur 15 000 € 15 000 €

FALTRAUER Bernard Inspecteur 15 000 € 15 000 €

GEMOT Christelle Inspectrice 15 000 € 15 000 €

BERGEZ Philippe Contrôleur principal 10 000 € 10 000 €

CASTEL Isabelle Contrôleur principal 10 000 € 10 000 €

LOUSPLAAS Georges Contrôleur principal 10 000 € 10 000 €

INCHAUSTI Christophe Contrôleur principal 10 000 € 10 000 €

ADAM Sabrina Contrôleuse 10 000 € 10 000 €

ARANDIA Aîtor Contrôleur 10 000 € 10 000 €

BARRIERE Jean-Jacques Contrôleur 10 000 € 10 000 €

BERGEROO-
CAMPAGNE Eric

Contrôleur 10 000 € 10 000 €

CABE Corinne Contrôleuse 10 000 € 10 000 €

CAPDAREST Jean-
Michel

Contrôleur 10 000 € 10 000 €

CARASSUS Mireille Contrôleuse 10 000 € 10 000 €

DELAGE Pierre Contrôleur 10 000 € 10 000 €

DUFERMONT Alexis Contrôleur 10 000 € 10 000 €

LEYX Christophe Contrôleur 10 000 € 10 000 €

RAVASSON Joël Contrôleur 10 000 € 10 000 €

THEN Christine Contrôleuse 10 000 € 10 000 €

VERGEZ Catherine Contrôleuse 10 000 € 10 000 €

ESPILONDO Françoise Agente administratif
principale

2 000 € 2 000 €

FONTAN-SALLABERRY
Jean-Louis

Agent administratif
principal

2 000 € 2 000 €

GETTEN Philippe Agent administratif
principal

2 000 € 2 000 €

BRANAA Sébastien Agent administratif
principal

2 000 € 2 000 €

Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération

ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
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2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom
des agents

grade Limite
des remises de

majoration

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale 
pour laquelle un 
délai de paiement 
peut être accordé

CONTRAIRES Jean Inspecteur 3 000 € 12 mois 30 000 €

FALTRAUER
Bernard

Inspecteur 3 000 € 12 mois 30 000 €

GEMOT Christelle Inspectrice 3 000 € 12 mois 30 000 €

BERGEZ Philippe Contrôleur principal 400 € 6 mois 4 000 €

CASTEL Isabelle Contrôleuse
principale

400 € 6 mois 4 000 €

LOUSPLAAS
Georges

Contrôleur principal 400 € 6 mois 4 000 €

INCHAUSTI
Christophe

Contrôleur principal 400 € 6 mois 4 000 €

ADAM Sabrina Contrôleuse 400 € 6 mois 4 000 €

ARANDIA Aîtor Contrôleur 400 € 6 mois 4 000 €

BARRIERE Jean-
Jacques

Contrôleur 400 € 6 mois 4 000 €

BERGEROO-
CAMPAGNE Eric

Contrôleur 400 € 6 mois 4 000 €

CABE Corinne Contrôleuse 400 € 6 mois 4 000 €

CAPDAREST J-Michel Contrôleur 400 € 6 mois 4 000 €

CARASSUS Mireille Contrôleuse 400 € 6 mois 4 000 €

DELAGE Pierre Contrôleur 400 € 6 mois 4 000 €

DUFERMONT
Alexis

Contrôleur 400 € 6 mois 4 000 €

LEYX Christophe Contrôleur 400 € 6 mois 4 000 €

RAVASSON Joël Contrôleur 400 € 6 mois 4 000 €

THEN Christine Contrôleuse 400 € 6 mois 4 000 €

VERGEZ Catherine Contrôleuse 400 € 6 mois 4 000 €

ESPILONDO
Françoise

Agente administratif
principale

300 € 6 mois 3 000 €
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Nom et prénom
des agents

grade Limite
des remises de

majoration

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale 
pour laquelle un 
délai de paiement 
peut être accordé

FONTAN-
SALLABERRY

Jean-Louis

Agent administratif
principal

300 € 6 mois 3 000 €

GETTEN Philippe Agent administratif
principal

300 € 6 mois 3 000 €

BRANAA Sébastien Agent administratif
principal

300 € 6 mois 3 000 €

 

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département des Pyrénées-Atlantiques

Fait à Pau, le 11 septembre 2019

La directrice départementale des finances publiques des Pyrénées-Atlantiques

Marie-José GUICHANDUT
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DDTM

64-2019-09-09-001

Arrêté portant prescriptions spécifiques au titre de l'article

L. 214-3 du code de l'environnement concernant les

travaux de restauration de la continuité écologique sur le

ruisseau "Apouhoura" sur la commune d'Idaux-Mendy
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Arrêté portant prescriptions spécifiques au titre de l’article
L. 214-3 du code de l’environnement concernant les travaux de

restauration de la continuité écologique sur le ruisseau
« Apouhoura » sur la commune d’Idaux-Mendy

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement ;

Vu  le  schéma  directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE)  2016-2021  du  bassin
Adour-Garonne approuvé le 1er décembre 2015 ;

Vu  le  plan  de  gestion  du  risque  inondation  (PGRI)  2016-2021  du  bassin  Adour-Garonne  approuvé  le
1er décembre 2015 ;

Vu l’arrêté du 28 novembre 2007 fixant les prescriptions générales applicables aux installations, ouvrages,
travaux ou activités soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de
l’environnement et relevant de la rubrique 3.1.2.0 de la nomenclature annexée au tableau de l’article
R. 214-1 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du 30 mai 2008 fixant les prescriptions générales applicables aux opérations d’entretien de cours
d’eau ou canaux soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6
du code de l’environnement et relevant de la rubrique 3.2.1.0 de la nomenclature annexée au tableau de
l’article R. 214-1 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du 13 février 2002 fixant les prescriptions générales applicables aux consolidations, traitements
ou protections de berges soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l’environnement et relevant de la rubrique 3.1.4.0. (2°) de la nomenclature annexée au décret n° 93-743
du 29 mars 1993 modifié ;

Vu l'arrêté du 30 septembre 2014 fixant les prescriptions générales applicables aux installations, ouvrages,
travaux  ou  activités  étant  de  nature  à  détruire  les  frayères,  les  zones  de  croissance  ou  les  zones
d'alimentation  de  la  faune  piscicole,  des  crustacés  et  des  batraciens  soumis  à  autorisation  ou  à
déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement et relevant de la
rubrique  3.1.5.0  de  la  nomenclature  annexée  au  tableau  de  l'article  R.  214-1  du  code  de
l'environnement ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2019-02-18-016  du  18  février  2019  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Nicolas  Jeanjean,  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2019-02-19-007 du 19 février 2019 donnant subdélégation de signature hors
fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques ;
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Vu le dossier de déclaration,  déposé par Monsieur le Président de la Fédération départementale pour la
pêche  et  la  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-Atlantiques  concernant  les  travaux  de
restauration de la continuité écologique sur le ruisseau « Apouhoura » sur la commune d’Idaux-Mendy,
enregistré sous le numéro n° 64-2019-00134 et pour lequel un récépissé de déclaration a été adressé le
7 juin 2019 ;

Vu l’avis de l’Agence française pour la biodiversité en date du 21 juin 2019 ;

Vu le projet d'arrêté de prescriptions spécifiques transmis au pétitionnaire pour avis en date du 11 juillet
2019 ;

Vu les  observations du pétitionnaire  concernant  le projet  d’arrêté en date  du 29 juillet  2019 et  la note
complémentaire n° 2 transmise le 26 août 2019 ;

Considérant qu’il  est nécessaire d’assurer le franchissement des espèces piscicoles au droit  de la rampe
nouvellement créée sur le seuil amont, afin de garantir la continuité écologique ;

Considérant  que le  pétitionnaire  ne prévoit  pas  de  supprimer  la  totalité  des  ouvrages  dans le  cadre  de
l’opération de restauration de la continuité écologique et qu’il y a lieu de fixer au titre de la législation
sur l’eau les caractéristiques des ouvrages maintenus et de définir le maître d’ouvrage en charge de leur
entretien ultérieur ;

Considérant que le dérasement des seuils permet la restauration de la continuité écologique et a un effet
positif sur la qualité du milieu aquatique ;

Considérant  que  des  prescriptions  spécifiques  doivent  être  fixées  pour  garantir  la  gestion
équilibrée de la ressource en eau et la préservation des milieux aquatiques définis à l’article L. 211-1 du
code de l’environnement ;

Considérant  que  l’effacement  des  seuils  met  fin  à  tout  usage  ultérieur  de  l’eau  et  à  toute  autorisation
antérieure éventuellement délivrée à cette fin ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Objet de l’arrêté
Il est donné acte à Monsieur Président de la Fédération départementale pour la pêche et la protection du
milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques de sa déclaration en application de l'article L. 214-3 du code de
l'environnement, sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants, concernant les travaux de
restauration de la continuité écologique sur le ruisseau « Apouhoura » sur la commune d’Idaux-Mendy.
Les ouvrages constitutifs  à ces aménagements rentrent  dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies au tableau de
l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales 
correspondant

3.1.2.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à
modifier le profil  en long ou le profil en travers du lit
mineur d'un cours d'eau, à l'exclusion de ceux visés à la
rubrique 3.1.4.0, ou conduisant à la dérivation d'un cours
d'eau: 1° Sur une longueur de cours d'eau supérieure ou
égale à 100 m (A) 2° Sur une longueur de cours d'eau
inférieure à 100 m (D)

Déclaration Arrêté du 28
novembre 2007
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3.2.1.0 Entretien de cours d'eau ou de canaux, à l'exclusion de
l'entretien  visé  à  l'article  L.  215-14  du  code  de
l'environnement réalisé par le propriétaire riverain, des
dragages visés à la rubrique 4.1.3.0 et de l'entretien des
ouvrages  visés  à  la  rubrique  2.1.5.0,  le  volume  des
sédiments extraits étant au cours d’une année :
1° Supérieur à 2 000 m3 (A),
2°  Inférieur  ou  égal  à  2 000 m3 dont  la  teneur  des
sédiments extraits est supérieure ou égale au niveau de
référence S1 (A)
3°  Inférieur  ou  égal  à  2 000 m3 dont  la  teneur  des
sédiments extraits est inférieur au niveau de référence S1
(D).

Déclaration Arrêté du
30 mai 2008

3.1.4.0. Consolidation ou protection des berges, à l'exclusion des
canaux  artificiels,  par  des  techniques  autres  que
végétales vivantes : 1° Sur une longueur supérieure ou
égale à 200 m (A) 2° Sur une longueur supérieure ou
égale à 20 m mais inférieure à 200 m (D)

Déclaration Arrêté du 13
février 2002

3.1.5.0 Installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités  étant  de
nature à détruire les frayères, les zones de croissance ou
les zones d'alimentation de la faune piscicole, des crusta-
cés et des batraciens : 1°) Destruction de plus de 200 m2
de frayères (A), 2°) Dans les autres cas (D)

Déclaration Arrêté du
30 septembre

2014

Article 2 : Prescriptions générales
Le pétitionnaire doit respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références sont
indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent arrêté.

Article 3 : Prescriptions spécifiques
Le pétitionnaire doit respecter les prescriptions ci-après :

• la chute résiduelle au droit du seuil amont en rive gauche doit être inférieure à 30 cm ; 
• une  fosse  d’appel  est  maintenue  en  pied  de  chute  au  droit  du  seuil  amont  en  rive  gauche,  sa

profondeur doit permettre le franchissement de l’ouvrage par les espèces cibles ;
• pour chacun des seuils, le pétitionnaire dépose pour le compte du propriétaire un dossier au titre de

la législation sur l’eau pour maintenir en place les parties d’ouvrage non détruites dans le cadre de
l’opération de restauration de la continuité écologique. Le contenu du dossier à déposer est fonction
du régime dont les ouvrages maintenus relèvent au titre des rubriques définies à l’article R. 214-1
du code de l’environnement.

• pour chacun des seuils et sur chaque bras situé en amont du seuil amont, le pétitionnaire propose
deux mois avant le démarrage des travaux, la localisation sur un plan de masse de cinq profils en
travers permettant de suivre l’évolution du lit du cours d’eau dans l’aire d’influence de l’ouvrage
effacé et à son amont immédiat. Un état des lieux est réalisé sur ces profils dans un délai d’un mois
maximum après la fin des travaux. Le pétitionnaire transmet au service en charge de la police de
l’eau dans le délai de 2 mois après les travaux, les profils en travers correspondants ainsi que les
profils en long ;

• pour chacun des seuils, dans le délai de 2 mois à l’issue des travaux, le pétitionnaire transmet au
service en charge de la police de l’eau un plan de masse des travaux réalisés coté et rattaché au NGF
réalisé par un géomètre, le plan de masse couvre une zone allant de 50 m en amont jusqu’à 50 m en
aval de chacun des seuils effacés ;

• le suivi des travaux figurant dans la demande du pétitionnaire est complété par les dispositions ci-
après pour chacun des seuils :
◦ le pétitionnaire assure un suivi annuel du profil du cours d’eau sur les profils en travers définis

ci-avant sur une durée minimale de 5 ans ;
◦ il transmet au service en charge de la police de l’eau un compte-rendu (plans, notes) du suivi

réalisé en année N au plus tard au 31 mars de l’année N+1 ;
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◦ au-delà de la période de suivi de 5 ans, dans l’hypothèse où le profil du cours d’eau ne se serait
pas stabilisé à son profil d’équilibre, le suivi sera poursuivi dans les mêmes conditions jusqu’à
ce  que  le  pétitionnaire  fasse  la  démonstration  que  la  partie  du  cours  d’eau  influencée  par
l’effacement de l’ouvrage a atteint son profil d’équilibre.

Article 4 : Cessation définitive de l’usage de l’eau à partir des seuils situés en amont et en aval
du pont du bourg d’Idaux Mendy, à proximité du fronton
L’effacement des seuils situés en amont et en aval du pont du bourg d’Idaux Mendy, à proximité du fronton
met fin à toute autorisation antérieure éventuellement délivrée pour l’utilisation de l’eau et  à tout  droit
d’usage ultérieur de prélèvement sur l’Apouhoura au droit de ces sites.

Article 5 : Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 6 : Autres réglementations
Le  présent  arrêté  ne  dispense  en  aucun  cas  le  pétitionnaire  de  faire  les  déclarations  ou  d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations, notamment au regard des aspects fonciers.

Article 7 : Publication et information des tiers
Une copie de cet arrêté est transmise en mairie d’Idaux-Mendy pour affichage pendant une durée minimale
d’un mois. Procès-verbal  de l’accomplissement de cette formalité est  adressé par les soins du maire au
service de police de l'eau. 

Ces informations  sont  mises  à  disposition du public  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  des  Pyrénées-
Atlantiques durant une durée d’au moins 6 mois et sont publiées au recueil des actes administratifs de la
préfecture des Pyrénées-Atlantiques pendant une durée d’au moins 12 mois.

Article 8 : Voies et délais de recours
Conformément  à l’article  L. 214-10 du code de l’environnement,  la  présente  décision est  soumise à un
contentieux de pleine juridiction. Conformément à l’article R. 514-3-1 du même code, la présente décision
est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Pau :

• par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été
notifiée ;

• par les tiers intéressés, dans un délai de quatre mois, en raison des inconvénients ou des dangers que
le fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et
L. 511-1 ;  le délai  court  à compter du premier jour de la publication ou de l’affichage de cette
décision .

Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux ou hiérarchique. Ce
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de 2 mois sur la demande de recours gracieux ou hiérarchique vaut décision
de rejet.

Article 9 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le maire de la commune d’Idaux-Mendy, le
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui
le  concerne,  de l’exécution du présent  arrêté  qui  sera  notifié  à Monsieur  le  Président  de la  Fédération
départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques par les soins du
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

Pau, le 9 septembre 2019
Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques

         et par subdélégation,
L’adjointe à la cheffe du service Gestion

 et Police de l’Eau,

  Aurélie Birlinger
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Arrêté préfectoral approuvant la carte communale de la
commune d’Escout

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L.160-1 et suivants, R.161-1 et suivants,
Vu la délibération du conseil municipal d’Escout du 29 juin 2016 prescrivant l’élaboration d’une carte communale,
Vu la  délibération du conseil  municipal  d’Escout  du 24 janvier 2018 donnant  son accord à la  poursuite  de la
procédure d’élaboration de la carte communale par la communauté de communes du Haut-Béarn,
Vu l’arrêté préfectoral n°64-2016-07-22-0008 du 22 juillet 2016 portant création de la communauté de communes
du pays d’Oloron et des vallées du Haut Béarn et lui conférant notamment la compétence obligatoire plans locaux
d’urbanisme, documents d’urbanisme en tenant lieu et cartes communales,
Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  64-2017-08-18-002  du  18  août  2017  portant  changement  de  dénomination  de  la
communauté de communes du pays d’oloron et des vallées du Haut-Béarn en Communauté de communes du Haut-
Béarn,
Vu l’avis favorable de la chambre d'agriculture des Pyrénées-Atlantiques du 1er mars 2019,
Vu l’avis favorable de la commission départementale de préservation des espaces naturels agricoles et forestiers
(CDPENAF) en date du 22 février 2019,
Vu l’absence d’avis de la Mission régionale d’autorité environnementale sur la carte communale d’Escout,
Vu l’arrêté du président de la communauté de communes du Haut-Béarn du 15 mars 2019, soumettant à enquête
publique le projet de carte communale de la commune d’Escout,
Vu les conclusions du commissaire-enquêteur en date du 4 juin 2019,
Vu la délibération du conseil municipal d’Escout en date du 5 juillet 2019 favorable à l’approbation de la carte
communale,
Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes du Haut-Béarn  du 10 juillet 2019
approuvant la carte communale,
Vu la demande de Monsieur le Président de la communauté de communes du Haut-Béarn en date du 23 juillet 2019,
en vue de la co-approbation de la carte communale d’Escout,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,

Arrête :

Article 1er : La carte communale d’Escout, telle qu’elle est annexée au présent arrêté, est approuvée.

Article 2 :  Le présent arrêté fera l’objet d’un affichage en mairie et au siège communautaire durant un
mois. Mention de cet affichage sera en outre insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le
département des Pyrénées Atlantiques. Il sera publié au recueil des actes administratifs et des informations
de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.
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Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des
territoires et de la mer et le maire de la commune d’Escout, le président de la communauté de communes du
Haut-Béarn, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 29 août 2019

Le Préfet,
Le secrétaire général
signé – E. BOUTTERA
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Arrêté préfectoral portant autorisation de capture de
populations piscicoles à des fins de sauvegarde 

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

Vu l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

Vu l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme
et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du
code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2019-02-18-016 du 18 février 2019 modifié donnant délégation de signature à
Monsieur  Nicolas  Jeanjean,  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques pour la police de la pêche ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2019-02-19-007  du  19 février 2019  modifié  donnant  subdélégation  de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer
des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu la demande présentée par la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique
des Pyrénées-Atlantiques pour le compte de la SHEM-Engie en date du 4 septembre 2019 ;

Vu l’avis de l’agence française pour la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 5 septembre 2019 ;

Vu l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce
du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 4 septembre 2019 ;

Considérant la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre des travaux
programmés à l’usine SHEM de Miégebat, concernant l’opération de reprofilage à l’aval des vannes de
crues ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Bénéficiaire de l’autorisation
La  SHEM-Engie  (n° SIRET 552 139 388 00805), représentée par son directeur, ci-après dénommée « le
bénéficiaire », est autorisée à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de travaux programmés à l’usine SHEM
de Miégebat, concernant l’opération de reprofilage à l’aval des vannes de crues.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne responsable : Monsieur Fabrice Masseboeuf, responsable technique de la fédération de pêche.

Intervenants     : Personnels de la fédération des Pyrénées-Atlantiques assistés des personnels de l’AAPPMA
d’Oloron ou du Pesquit.
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Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 16 septembre 2019 au 15 novembre 2019 inclus.

Le bénéficiaire informe au minimum 48 heures à l’avance de la date effective de l’opération par message
électronique  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  et  à  l’agence  française  pour  la
biodiversité.

Cours d’eau concerné     : Le gave d’Ossau sur la commune de Laruns.

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par
la fédération départementale des associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique des
Pyrénées-Atlantiques.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Toutes les espèces présentes.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau immédiatement, avec précaution, dans le gave d’Ossau, en dehors
de l’emprise des travaux.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de
pêche ou détruites.

Article 9 : Accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s’il a obtenu l’accord du
(des) détenteur(s) du droit de pêche.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, le
lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il s’agit d’espèces non-représentées sur
la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces françaises ou susceptibles de provoquer un
déséquilibre  biologique),  à  la  préfecture,  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des
Pyrénées-Atlantiques,  au service départemental  de  l’agence française pour  la  biodiversité  des  Pyrénées-
Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire ou le responsable de l’exécution matérielle de l’opération, doit être porteur de la présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire
n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est  mis à la disposition du public sur le site internet  des services de l’État  dans les Pyrénées-
Atlantiques.
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Article 14 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé
par  l’administration  pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux emporte  décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans
un délai de 2 mois.

Article 15 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet d’Oloron-Sainte-Marie, le
directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer,  le  directeur  régional  de l’agence  française  pour  la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Fait à Pau, le 10 septembre 2019
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

et par subdélégation,
L’adjointe à la cheffe du service 

Gestion et Police de l’Eau,

Aurélie Birlinger

Destinataire : FDAAPPMA 64

Copie à : AFB 64
AAPPED ADOUR
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Arrêté préfectoral autorisant Monsieur André Chahon à

effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection

de son troupeau contre la prédation du loup (canis lupus)
Arrêté préfectoral autorisant Monsieur Pierre Lascurettes à effectuer des tirs de défense simple en

vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup (canis lupus)
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Arrêté préfectoral autorisant Monsieur Pierre Lascurettes à

effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection

de son troupeau contre la prédation du loup (canis lupus)
Arrêté préfectoral autorisant Monsieur Pierre Lascurettes à effectuer des tirs de défense simple en

vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup (canis lupus)
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PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES

Direction départementale 
des territoires et de la mer

Service Productions et Economie Agricole

N° 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
constatant la variation des maxima et des minima pour l’année 2019 et fixant

l’actualisation des valeurs locatives des terres nues et des bâtiments d’exploitation
dans le cadre des nouveaux baux ou à renouveler

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L 411-11, R 411-9-1 à R 411-9-3,

VU les articles 61 et 62 de la loi de modernisation de l’agriculture et de la pêche n°2010-874 du 27 juillet 2010,

VU le décret n°2010-1126 du 27 septembre 2010 déterminant les modalités de calcul de l’indice national des fermages et ses
composantes,

VU l’arrêté du ministre de l’agriculture et de l’alimentation du 12 juillet 2019 constatant pour l’année 2019 l’indice national
des fermages,

ARRETE

Article 1     :  

L’indice national des fermages est constaté pour 2019 à la valeur de 104,76.

Cet indice est applicable pour les échéances du 1er octobre 2019 au 30 septembre 2020.

La variation de cet indice par rapport à l’année précédente est de : + 1,66%.

Article 2     :   À compter du 1er octobre 2019 et jusqu’au 30 septembre 2020, les maxima et les minima pour la polyculture sont
fixés aux valeurs suivantes, actualisées sur la base de l’indice des fermages, valeur 104,76 :

(Prix annuel pour 1 hectare de terre)

Zone n° 1     : Vallée de l’Adour, du Gave d’Oloron et du Gave de Pau

Catégories Maxima en euros Minima en euros

Exceptionnelle

1ère catégorie

2ème catégorie

3ème catégorie

4ème catégorie

210,14

170,08

151,69

134,01

115,56

170,08

151,69

134,01

115,56

90,13
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Zone n° 2     : Coteaux du Béarn, Vic-Bilh, Chalosse

Catégories Maxima en euros Minima en euros

Exceptionnelle

1ère catégorie

2ème catégorie

3ème catégorie

4ème catégorie

189,79

151,69

133,70

116,04

99,06

151,69

133,70

116,04

99,06

75,20

Zone n° 3     :   Côte Basque, Coteaux Basques et Coteaux entre les Gaves moins les communes classées en zone montagne

Catégories Maxima en euros Minima en euros

Exceptionnelle

1ère catégorie

2ème catégorie

3ème catégorie

4ème catégorie

174,15

134,01

116

99,06

81,77

134,01

116

99,06

81,77

66,28

Zone n° 4     :   Montagnes du Béarn et du Pays-Basque plus les communes classées ou partiellement classées en zone de montagne

Catégories Maxima en euros Minima en euros

Exceptionnelle

1ère catégorie

2ème catégorie

3ème catégorie

4ème catégorie

144,59

127,46

109,27

91,07

63,76

127,46

109,27

91,07

63,76

42,78

Dans chacune de ces quatres zones, les exploitations agricoles sont réparties en cinq catégories définies en fonction des critères
suivants :

Pour les zones I, II et III     :  

- Catégorie exceptionnelle : Terres d’excellente qualité agronomique, irriguées ou ne nécessitant pas d’irrigation, drainées ou
ne nécessitant pas de drainage, de très bonne configuration.

- 1ère catégorie : Bonnes terres profondes de vallée ou de coteaux fertiles, même en légère pente, et de bonne configuration.

- 2ème catégorie : Terres mécanisables de qualité agronomique moyenne, peu caillouteuses, saines, de configuration régulière.

-  3ème catégorie : Terres  mécanisables  de  qualité  agronomique passable,  peu  fertiles,  caillouteuses  ou  de  configuration
irrégulière, ou riveraines de bois.

-  4ème catégorie : Terres  non mécanisables,  pauvre  ou  excessivement  caillouteuses,  ou  très  humides sans  possibilité  de
drainage, ou parcelles en forte pente.

Pour la zone IV     :  

-  Catégorie exceptionnelle :  Terres saines,  labourables,  plates ou de faible pente,  exposition ensoleillée,  sans obstacle au
labour, d’une surface d’au moins 1 hectare d’accès facile.

- 1ère catégorie : Terres saines, labourables, moyennement ensoleillées, mécanisables avec les matériels courants actuels.

- 2ème catégorie : Terres mécanisables, non labourables du fait de leur déclivité, constituant de bonnes prairies où la flore peut
être régénérée mécaniquement, sans affleurement de roche et sans mouillères.

- 3ème catégorie : Bonnes prairies permanentes exploitables seulement avec du matériel spécifique montagne.

- 4ème catégorie : Pacages et parcours pâturables.

Ces critères sont applicables à chaque parcelle de l’exploitation.

Remarque relative à la valeur locative des landes     :    Sur une exploitation donnée, la valeur locative d’un hectare de lande,
susceptible  d’être  mis  en  culture,  est  égale  au  cinquième de  la  valeur  locative  moyenne d’un  hectare  de  terre  de  ladite
exploitation.
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Article 3     :   Le cours moyen des vignes A.O.C devant servir de base de calcul pour la valeur locative des terrains plantés en
vignes est le suivant :

AOC Béarn : 79 €/hl

Jurançon doux : 244 €/hl

Jurançon sec : 119 €/hl

Madiran : 111 €/hl

Pacherenc doux : 238 €/hl

Pacherenc sec : 81 €/hl

Irouléguy : 164 €/hl

Article 4     : Loyer des bâtiments d’habitation     :  

Le loyer de référence du contrat est actualisé, chaque année, selon la variation de l’Indice de Référence des Loyers publié par
l’Institut National de la Statistique et des Études Économiques (INSEE), chaque trimestre, à la date de signature du bail ou à
défaut, à la date d’entrée dans les lieux :

Actualisation des prix 2019 avec l’Indice de Référence des Loyers du 2ème trimestre 2019 : + 1,53%

Article 5     : Majorations et minorations de la valeur locative de base     :  

En application de l’article L 411-11 du Code Rural, des majorations et minorations peuvent intervenir, en fonction de divers
éléments,  qui,  partant  de cette valeur locative de base,  permettent,  dans chaque cas,  de déterminer les valeurs maxima et
minima à l’hectare qui ne doivent pas être dépassées.

1° Durée du bail

a) Majorations

Bail de 12 ans + 3 %

Bail de 15 ans + 6 %

Baux à long terme de 18 ans +10 %

Baux à long terme de 25 ans +15 %

b) Minorations

En cas de reprise au cours du premier bail

Reprise à 3 ans -15 %

Reprise à 6 ans -10 %

En cas de reprise au cours du premier renouvellement

Reprise à 3 ans - 8 %

Reprise à 6 ans - 5 %

En outre, lorsque sera introduite dans le bail la clause de reprise à la fin de la 6ème année prévue au 1 er

alinéa de l’article L 411-6 du Code Rural, la minoration de 5 % sera effective dès la première année du
renouvellement. Si la reprise n’est pas notifiée au preneur dans les délais prévus par l’alinéa 3 de cet
article, la minoration disparaît, sans effet rétroactif.

2° Assainissement (par parcelle ou îlot de culture)

Majoration pour réseau d’assainissement rationnel et efficace +10 %
(lorsque ce critère n’a pas déjà été pris en compte dans la détermination de la catégorie).

3° Irrigation (par parcelle ou îlot de culture)

Majoration pour système d’irrigation rationnel et efficace +15 %
(lorsque ce critère n’a pas déjà été pris en compte dans la détermination de la catégorie).

4° Aménagements fonciers ou investissements exécutés par le bailleur dans le cadre d’une Association Syndicale et
améliorant l’exploitation ainsi que les investissements réalisés en application de l’article 175 du Code Rural : 

Le montant du fermage en cours sera augmenté d’une rente fixée d’un commun accord entre les parties ou, à défaut,
par le Tribunal Paritaire des Baux Ruraux compte tenu notamment des dépenses supportées par le bailleur (article R
411-9 du Code Rural).
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5° Cultures spécialisées

Lorsqu’il  est  de  notoriété  publique  qu’une parcelle  (ou plusieurs)  du bien loué a vocation  à porter  une  culture
spécialisée, et la porte effectivement, une majoration de la valeur locative de base peut être appliquée pour cette
parcelle suivant le barème ci-dessous :

Vignes AOC 20 à 40 %

Vignes C.C 10 à 20 %

Cultures maraîchères 10 à 20 %

Cultures florales 10 à 20 %

Pépinières   5 à 10 %

Cultures fruitières   5 à 10 %

Article 6     : Définitions du corps de ferme en application de l’article L 411-3 du Code Rural  

Est considéré comme « corps de ferme » toute exploitation comportant des bâtiments à usage agricole permanent et dont la
superficie agricole utile a un minimum de quatre hectares en polyculture.

Les parcelles isolées, sans bâtiments d’exploitation, d’une superficie inférieure à cinquante ares dans les communes classées
en zone de montagne et un hectare dans le reste du département, et ce pour la polyculture, ne sont pas soumises à toutes les
dispositions du statut du fermage.

Dans  tous  les  cas,  pour  le  calcul  de  la  superficie  des  cultures  spécialisées,  il  sera  fait  application  des  coefficients
d’équivalences définies par  l’arrêté préfectoral  n°64-2016-09-29-002 du 29 septembre 2016 fixant la surface minimale
d’assujettissement pour le département des Pyrénées-Atlantiques.

Pour toutes les parcelles et corps de ferme entrant dans le champ d’application du statut du fermage, les contrats de baux
ruraux doivent être rédigés par écrit. À défaut d’écrit, les baux conclus verbalement sont censés être faits, dorénavant, selon
les dispositions de l’article L 411-4 du Code Rural et répondre aux dispositions du présent arrêté.

Article 7     :  

Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral n° 64-2018-09-14-003 en date du 14 septembre 2018 constatant la
variation des maxima et des minima pour l’année 2018.

Article 8        :  

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques et le Directeur départemental des Territoires et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et des informations de la 
Préfecture.

Fait à Pau, le 06 Septembre 2019

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
et par délégation

Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer

Nicolas JEANJEAN
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travaux réalisés sans autorisation au titre de la loi sur l'eau
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Arrêté préfectoral de mise en demeure de régularise r la
situation administrative de la digue d’Aran située en rive droite

du cours d’eau Aran à Urt et Bardos ainsi que les t ravaux
réalisés sans autorisation au titre de la loi sur l ’eau

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment l’article L. 171-7 ;

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Adour Garonne 2016-
2021 approuvé le 1er décembre 2015 par le Préfet coordonnateur de Bassin ;

Vu le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) du bassin Adour Garonne 2016-2021 approuvé le
1er décembre 2015 par le Préfet coordonnateur de Bassin ;

Vu le décret n° 2007-1735 du 11 décembre 2007 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques et au comité
technique permanent des barrages et des ouvrages hydrauliques et modifiant le code de
l’environnement ;

Vu le décret n° 2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux règles applicables aux ouvrages construits ou aménagés
en vue de prévenir les inondations et aux règles de sûreté des ouvrages hydrauliques ;

Vu les articles R. 562-12 à R. 562-15 et R. 214-119-1 du code de l’environnement ;

Vu la délibération du 9 juillet 2014 du Syndicat Intercommunal de Protection des Berges de l’Adour
Maritime et ses Affluents approuvant la reconnaissance de gestion des digues de l’Aran ;

Vu le courrier du Préfet des Pyrénées-Atlantiques à l’attention du Président du Syndicat Intercommunal de
Protection des Berges de l’Adour Maritime et de ses Affluents en date du 29 décembre 2016 précisant
les conditions pour réaliser des travaux de rehaussement dela digue d’Aran située en rive droite du
cours d’eau sur les communes d’Urt et Bardos ;

Vu la délibération du 16 décembre 2017 de la Communauté d’Agglomération Pays Basque qui transfère au
Syndicat Intercommunal de Protection des Berges de l’AdourMaritime et ses Affluents la compétence
de la Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI) ;

Vu le courrier du Président du Syndicat Intercommunal de Protection des Berges de l’Adour Maritime et ses
Affluents du 19 juin 2018 évoquant l’article R. 214-44 du code de l’environnement suite à la crue du
13 et 14 juin 2018 ;

Vu la délibération du 23 juin 2018 de la Communauté d’Agglomération Pays Basque approuvant la
modification des statuts du Syndicat Intercommunal de Protection des Berges de l’Adour Maritime et
ses Affluents avec un périmètre d’intervention qui s’étendaux bassins versants de l’Aran et de
l’Ardanavy, en complément des territoires de l’Adour maritime rive gauche, des Gaves réunis rive
gauche et de la Bidouze maritime ;

1
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Vu le courriel de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques à
l’attention du Président du Syndicat Intercommunal de Protection des Berges de l’Adour Maritime et de
ses Affluents en date du 28 juin 2018 sur la procédure de travaux d’urgence au sens de l’article
R. 214-44 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral n° 64-2018-12-06-002 du 6 décembre 2018 constatant la transformation en
syndicat mixte du Syndicat Intercommunal de Protection desBerges de l’Adour Maritime et de ses
Affluents et portant changement de sa dénomination (Syndicat Mixte de l’Adour Maritime et Affluents)
et modification de ses statuts ;

Vu le rapport de manquement administratif en date du 12 septembre 2018, transmis au Syndicat Mixte de
l’Adour Maritime et ses Affluents le 20 février 2019 ;

Vu le courrier du Président du Syndicat Mixte de l’Adour Maritime et Affluents du 27 février 2019
demandant une réunion relative au rapport de manquement administratif du 12 septembre 2018 ;

Vu le compte rendu de la réunion du 13 mai 2019 relatif aux travaux de rehaussement de la digue de l’Aran
sur deux zones par la mise en place de remblais situés sur la rive droite du cours d’eau Aran à Urt
transmis le 11 juillet 2019 au Syndicat Mixte de l’Adour Maritime et Affluents ;

Vu que les travaux constituent une modification substantielle nécessitant un porter à connaissance au sens
de l’article R. 181- 46 du code de l’environnement ;

Vu le rapport de manquement administratif modificatif en date du 5 juillet 2019, transmis au Syndicat Mixte
de l’Adour Maritime et ses Affluents le 11 juillet 2019 accompagné du projet d’arrêté de mise en
demeure ;

Vu l’absence d’observation du Syndicat Mixte de l’Adour Maritime et Affluents en date du 5 août 2019
concernant le rapport de manquement administratif du 5 juillet 2019 et le projet d’arrêté de mise en
demeure de régulariser la situation administrative de la digue d’Aran située en rive droite du cours d’eau
Aran à Urt et Bardos ainsi que les travaux réalisés sur deux zones de l’ouvrage par la mise en place de
remblais situés sur la rive droite du cours d’eau Aran à Urt ;

Considérant l’absence de dépôt de dossier de déclaration d’existence de ces digues en application de
l’article R. 214-53 du code de l’environnement ;

Considérant l’absence de dépôt de fiches de déclaration d’évènement important pour la sûreté hydraulique
(EISH) après la crue de juin 2018 ;

Considérant l’absence de dépôt de porter à connaissance à l’attention du préfet conformément à l’article
R. 181-46 du code de l’environnement détaillant les travaux envisagés avant toute intervention
(localisation des travaux, longueurs de digues, techniques employées, ...) ;

Considérant l’absence de plan de récolement des digues antérieur à la crue ;

Considérant que la digue de l’Aran aval en fonction depuis denombreuses années, plus de 25 ans en
l’occurrence, présentait avant la crue de juin 2018 une hauteur stable depuis longtemps ;

Considérant que lors de la visite du 12 septembre 2018, l’agent de contrôle a constaté des travaux de
rehaussement sur deux zones de la digue d’Aran, située en rive droite du cours d’eau Aran à Urt, par la
mise en place de remblais en terre. La longueur totale est d’environ 1 900 m avec une hauteur de
rehaussement variable de 5 cm à 40 cm ;

Considérant que les travaux de rehaussement de la digue d’Aran située en rive droite du cours d’eau Aran à
Urt ont pour effet d’aggraver le risque d’inondation dans lequartier des habitations situées du côté de la
voie ferrée sur la partie aval de la digue (lieu dit Castets et Papon) et sur la berge opposée ;

Considérant que les travaux de rehaussement de la digue d’Aran relève d’un porter à connaissance (article
R. 181-46 du code de l’environnement) ;

Considérant qu’il y a lieu conformément, à l’article L. 171-7 du code de l’environnement, de mettre en
demeure le Syndicat Mixte de l’Adour Maritime et Affluents de régulariser la situation administrative
des aménagements constatés le 12 septembre 2018 ;
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Considérant la sensibilité du milieu et des incidences non évaluées du risque d’inondation sur la berge
opposée et vers l’aval ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,

ARRETE

Article 1er : Mise en demeure
Le Syndicat Mixte de l’Adour Maritime et Affluents (n° de SIRET : 200 086 056 00013), sise 116 rue de
Gascogne 64240 Urt est mis en demeure de régulariser la situation administrative de la digue de l’Aran
située en rive droite du cours d’eau Aran à Urt et Bardos ainsique les travaux réalisés sur deux zones de
l’ouvrage d’une longueur totale d’environ 1900 m qui sont situés en rive droite du cours d’eau Aran à Urt,
dans un délai de trois mois à compter de la notification du présent arrêté, en déposant auprès du service
gestion et police de l’eau de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques :

1 – un dossier de déclaration d’existence des digues de l’Aran conforme aux dispositions de
l’article R. 253-53 du code de l’environnement qui devra contenir notamment :

• nom du propriétaire, n° de SIRET ;

• emplacement de l’ouvrage ;

• nature de l’ouvrage ;

• dimension de l’ouvrage ;

• documents graphiques (plan de situation, photographie de la digue, profil en long coté,
détail des ouvrages de sécurité, profil en travers coté, etc.….) ;

• le fonctionnement hydraulique et les incidences en termes de sur-inondation des zones non
protégées. En particulier la topographie du quartier des habitations situées du côté de la voie
ferrée sur la partie aval de la digue (lieu-dit Castets et Papon).

2 – un porter à connaissance conforme aux dispositions de l’article R. 181-46 du code de
l’environnement présentant les zones de la digue qui ont subi des débordements et des érosions ainsi que les
travaux réalisés par rapport à la situation antérieure à la crue des 13 et 14 juin 2018 avec la transmission de
plans topographiques rattachés à la cote NGF avant et après travaux.

Le dépôt de ces dossiers se fait auprès de la direction départementale des territoires et de la mer – service
gestion et police de l’eau – Boulevard Tourasse – Cité administrative – CS 57577 – 64032 PAU Cedex.

Le Syndicat Mixte de l’Adour Maritime et Affluents est informé que le dépôt d’un dossier d’autorisation
administrative n’implique pas la délivrance certaine de l’accord par l’autorité administrative, qui statuera sur
la demande présentée après instruction administrative.

Article 2 : Non respect
Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu au même
article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, le Syndicat Mixte de
l’Adour Maritime et Affluents s’expose, conformément à l’article L. 171-7 du code de l’environnement, à
une ou plusieurs des mesures et sanctions administratives mentionnées au II de l’article L. 171-8 du même
code, ainsi qu’à la fermeture ou la suppression des installations ou ouvrages, voire la cessation définitive des
travaux, opérations ou activités avec la remise en état des lieux.

Article 3 : Recours
Conformément à l’article L. 171-11 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un
contentieux de pleine juridiction. Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, elle
peut être déférée devant le tribunal administratif de Pau dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou de sa publication.
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Dans le même délai de deux mois, il peut être présenté un recours gracieux ou hiérarchique. Ce recours
administratif interrompt les délais mentionnés ci-dessus. Le silence gardé par l’administration pendant plus
de deux mois sur la demande de recours gracieux ou hiérarchique vaut décision de rejet.

Article 4 : Information des tiers
Le présent arrêté sera publié sur le site internet de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques durant une durée
d’au moins deux mois.

Article 5 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, les maires d' Urt
et Bardos ainsi que le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifiéau Syndicat Mixte de l’Adour Maritime et
Affluents par les soins du directeur départemental des territoires et de la mer. Le présent arrêté sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 5 septembre 2019

pour le Préfet et par délégation
le Sous-Préfet, directeur de cabinet
Christian Vedelago
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer n° 64-2019

Arrêté préfectoral portant agrément du président et du trésorier de
l’association agréée pour la pêche et la protection du milieu aquatique

du Pays de Mixe

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 434-3 et R. 434-27 ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  16  janvier  2013  fixant  les  conditions  d’agrément  et  les  statuts  types  des
associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2019-02-18-016 du 18 février 2019 modifié donnant délégation de signature à
Monsieur  Nicolas  Jeanjean,  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques pour la police de la pêche ;

Vu  la délibération du conseil  d’administration de l’association agréée pour la pêche et  la protection du
milieu aquatique du Pays de Mixe qui s’est tenu le 17 février 2019 et au cours duquel le président et le
trésorier ont été élus ;

Vu la demande d’agrément transmise par le président de la fédération des Pyrénées-Atlantiques pour la
pêche et la protection du milieu aquatique en date du 23 juillet 2019 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

Arrête :

Article 1er : Bénéficiaires et durée de validité
L’agrément prévu à l’article R. 434-27 du code de l’environnement pour les associations agréées de pêche et
de protection du milieu aquatique est accordé à :

Monsieur Olivier GAUYACQ
Maison Etxola 
23, avenue Frédéric de Saint Jayme
64120 Saint-Palais

élu président

Monsieur Jacques CAUBET
160, route de Gilentegia – Egurresko Etxéa
64120 Amendeuix Oneix

élu trésorier

Le mandat du président et celui du trésorier prennent effet à compter de la date de signature du présent
arrêté et se termineront le 31 décembre précédent l’expiration des baux de pêche consentis par l’État sur le
domaine public à compter du 1er janvier 2017.

Article 2 : Abrogation de l’arrêté n° 2015365-006 du 31 décembre 2015
L’arrêté  préfectoral  n° 2015365-006 du 31 décembre 2015 est  abrogé à la date de signature  du présent
arrêté.
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Article 3 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est  mis à la disposition du public sur le site internet  des services de l’État  dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 4 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé
par  l’administration  pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux emporte  décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative qui
peut elle-même faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un délai de deux mois.

Article 5 : Exécution :
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne et le directeur
départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Pau, le 6 septembre 2019
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

      et par délégation
Le directeur départemental
des territoires et de la mer

      Nicolas JEANJEAN
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PREFET DES PYRENEES ATLANTIQUES

CAMPAGNE D’IRRIGATION 2019

ARRETE PREFECTORAL
REGLEMENTANT LES PRELEVEMENTS D’EAU

A USAGE AGRICOLE DANS LA BAISE 

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement, notamment son article L.211-3 et ses articles R.211-66 à R.211-70,

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Adour Garonne 2016-
2021, approuvé le 1er décembre 2015 par le préfet coordonnateur de bassin ;

Vu le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) du bassin Adour Garonne 2016-2021, approuvé le 1er
décembre 2015 par le préfet coordonnateur de bassin ;

Vu l’arrêté  préfectoral  64-2019-10-05-002 du  10  mai 2019 autorisant  les  prélèvements  d’eau  à  usage
agricole pour la campagne d’irrigation 2019,

Vu l’arrêté préfectoral  64-2019-05-10-003 du 10 mai 2019 fixant le plan de crise de la Baïse,

Vu  l’arrêté  préfectoral  64-2019-02-19-007  modifié  du  19  février  2019  décidant  de  subdélégation  de
signature au titre de la gestion et de la police de l’eau, 

Considérant l’atteinte du seuil n° 2 de l’arrêté préfectoral susvisé,

Considérant la baisse générale des débits de la Baïse et la nécessité de maintenir un débit minimal pour la
salubrité publique et la protection du patrimoine piscicole,

A R R E T E

Article 1er 
Les mesures  de restriction suivantes  s’appliquent  aux prélèvements  à usage agricole  sur  la Baïse,  ses
affluents  et  sa  nappe d’accompagnement à  compter  du vendredi  13  septembre  2019,  18 h 00  jusqu’au
vendredi 20 septembre 2019, 18 h 00 :

-2 pompes en fonctionnement simultané
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Article 2 – Délais et voies de recours
Conformément à l’article L. 181-17 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un
contentieux de pleine juridiction. Elle est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Pau dans
les délais prévus à l’article R. 181-50 du même code :

1° par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été notifiée ; 

2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article
R.181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de : 

a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44,
b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article. 

Le  délai  court  à  compter  de  la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l’affichage  constitue  cette  dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Dans le même délai de deux mois, le bénéficiaire peut présenter un recours gracieux ou hiérarchique. Ce
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le silence gardé par
l’administration pendant  plus de deux mois  sur  la demande de recours gracieux ou hiérarchique vaut
décision de rejet.

Par ailleurs, les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise en
service du projet autorisé, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions
définies dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le projet autorisé
présente pour le respect des intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code de l’environnement. A défaut
de réponse dans un délai de deux mois, la réponse à la réclamation est réputée négative conformément à
l’article R. 181-52 du code de l’environnement.

Article 3 – Exécution
Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires et de la mer, le colonel,
commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques sont chargés chacun en ce qui le
concerne  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  et  des
informations de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. Un exemplaire du présent arrêté sera transmis au
président  de  la  chambre  d’agriculture,  au  président du  groupement  des  irrigants,  au  président  de  la
fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique, au responsable de l’agence
française pour la biodiversité et au responsable du service production et économie agricoles de la direction
départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à PAU, le 11 septembre 2019
pour le Préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires
et de la mer 
Nicolas Jeanjean
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PREFET DES PYRENEES ATLANTIQUES

CAMPAGNE D’IRRIGATION 2019

ARRETE PREFECTORAL
REGLEMENTANT LES PRELEVEMENTS D’EAU

A USAGE AGRICOLE DANS LE SAISON 

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement, notamment son article L.211-3 et ses articles R.211-66 à R.211-70,

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Adour Garonne 2016-
2021, approuvé le 1er décembre 2015 par le préfet coordonnateur de bassin ;

Vu le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) du bassin Adour Garonne 2016-2021, approuvé le 1er
décembre 2015 par le préfet coordonnateur de bassin ;

Vu l’arrêté  préfectoral  64-2019-10-05-002 du  10  mai 2019 autorisant  les  prélèvements  d’eau  à  usage
agricole pour la campagne d’irrigation 2019,

Vu l’arrêté préfectoral  64-2019-05-10-008 du 10 mai 2019 fixant le plan de crise du Saison,

Vu  l’arrêté  préfectoral  modifié  64-2019-02-19-007  du  19  février  2019  décidant  de  subdélégation  de
signature au titre de la gestion et de la police de l’eau, 

Considérant l’atteinte du seuil n° 1 de l’arrêté préfectoral susvisé,

Considérant la baisse générale des débits du Saison et la nécessité de maintenir un débit minimal pour la
salubrité publique et la protection du patrimoine piscicole,

A R R E T E

Article 1er 
Les mesures de restriction suivantes s’appliquent aux prélèvements à usage agricole sur le Saison, ses
affluents  et  sa  nappe  d’accompagnement à  compter  du vendredi  13  septembre2019,  18 h 00  jusqu’au
vendredi 20 septembre 2019, 18 h 00 :

- 24 pompes en fonctionnement simultané (1/2)

Dispositions spécifiques aux ASA et ASL : 

- réduction de 20 % du débit autorisé pour l’ASA du Saison, le groupement d’irrigation Lou Gabe et
l’ASA d’Espes-Undurein,

- arrêt du lundi 8 h 00 au mardi 20 h 00  pour l’ASL de la Plaine du Gave.
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Article 2 – Délais et voies de recours
Conformément à l’article L. 181-17 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un
contentieux de pleine juridiction. Elle est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Pau dans
les délais prévus à l’article R. 181-50 du même code :

1° par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été notifiée ; 

2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article
R.181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de : 

a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44,
b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article. 

Le  délai  court  à  compter  de  la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l’affichage  constitue  cette  dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Dans le même délai de deux mois, le bénéficiaire peut présenter un recours gracieux ou hiérarchique. Ce
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le silence gardé par
l’administration pendant  plus de deux mois  sur  la demande de recours gracieux ou hiérarchique vaut
décision de rejet.

Par ailleurs, les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise en
service du projet autorisé, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions
définies dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le projet autorisé
présente pour le respect des intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code de l’environnement. A défaut
de réponse dans un délai de deux mois, la réponse à la réclamation est réputée négative conformément à
l’article R. 181-52 du code de l’environnement.

Article 3 – Exécution
Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires et de la mer, le colonel,
commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques sont chargés chacun en ce qui le
concerne  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  et  des
informations de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. Un exemplaire du présent arrêté sera transmis au
président  de  la  chambre  d’agriculture,  au  président du  groupement  des  irrigants,  au  président  de  la
fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique, au responsable de l’agence
française pour la biodiversité et au responsable du service production et économie agricoles de la direction
départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à PAU, le 11 septembre 2019
pour le Préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires
et de la mer
Nicolas Jeanjean

DDTM - 64-2019-09-11-001 - Arrêté préfectoral réglementant les prélèvements d'eau à usage agricole dans le Saison 66



DDTM64

64-2019-09-06-008

A63 - Dérogation à l'arrêté inter-préfectoral portant

règlementation de la circulation sous chantier - fermeture

de la bretelle d'entrée n° 3 de Saint jean de Luz sens

Espagne/France et neutralisation de voies dans les deux

sens de circulation durant les nuits du 9 au 12 septembre

2019 de 21 h à 6 h.

A63 - Dérogation à l'arrêté inter-préfectoral portant règlementation de la circulation sous

chantier - fermeture de la bretelle d'entrée n° 3 de Saint jean de Luz sens Espagne/France et

neutralisation de voies dans les deux sens de circulation durant les nuits du 9 au 12 septembre

2019 de 21 h à 6 h
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64-2019-08-30-007

A64 La Pyrénéenne - Dérogation à l'arrêté permanent

portant règlementation de la circulation sous chantier  -

Fermeture du diffuseur n° 11 de Soumoulou dans les deux

sens de circulation du 2 septembre  8 heures au 8

septembre 2019 18 heures pour permettre des travaux de

rénovation de longrines et des dispositifs de retenue sur le

passage supérieur.

A64 La Pyrénéenne - Dérogation à l'arrêté permanent portant règlementation de la circulation

sous chantier  - Fermeture du diffuseur n° 11 de Soumoulou dans les deux sens de circulation du 2

septembre  8 heures au 8 septembre 2019 18 heures pour permettre des travaux de rénovation de

longrines et des dispositifs de retenue sur le passage supérieur.
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Arrêté portant autorisation d'occupation temporaire du

domaine public fluvial

Navigation Intérieure - Adour - Rive droite - PK 125.000

Pétitionnaire: Monsieur MARTIGNE Pascal
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Arrêté portant autorisation d'occupation temporaire du

domaine public fluvial

Navigation Intérieure - Adour - Rive droite - PK 125.100

Commune de Bayonne

Pétitionnaire: Monsieur GIRARD Olivier
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Arrêté portant autorisation d'occupation temporaire du

domaine public fluvial

Navigation Intérieure - Bidouze - Rive gauche - PK 16.350

Pétitionnaire: DUBEDOUT Henri
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64-2019-09-10-001

Arrêté portant autorisation d'occupation temporaire du

domaine public maritime

Commune de Saint-Jean-de-Luz

Pétitionnaire: GTM BATIMENT AQUITAINE -  Agence

d'Anglet  
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Arrêté portant autorisation de circuler sur les plages

Commune de Saint Jean-de-Luz

Pétitionnaire: ARTHA SURF CLUB
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64-2019-08-21-026

Arrêté préfectoral permanent portant règlementation du

régime de priorité à l'intersection de la route

départementale n°810 et de la voie communale dite

"chemin de Duhartia" sur le territoire de la commune de

Saint jean de Luz

Arrêté préfectoral permanent portant règlementation du régime de priorité à l'intersection de la

route départementale n°810 et de la voie communale dite "chemin de Duhartia" sur le territoire de

la commune de Saint jean de Luz
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réglementation de police sur la RN134 concernant les
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Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et
du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine

Décision de subdélégation de signature
aux agents de la DREAL Nouvelle-Aquitaine

Département des Pyrénées-Atlantiques

VU l’article 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État, dans les régions et les départements ;

VU le décret du Président de la République en date du 30 janvier 2019 nommant Monsieur Eric SPITZ, préfet du
département des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté  du  préfet  de  la  région  Nouvelle-Aquitaine  n°2016-016  du  5  janvier  2016  portant  organisation  de  la
Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté du 5 mars 2018 nommant Mme Alice-Anne MÉDARD directrice régionale de l’environnement de
l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine  ;

VU l’arrêté  du  préfet  des  Pyrénées-Atlantiques  du  18  février  2019  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Alice-Anne MÉDARD, directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Nouvelle-
Aquitaine ;

                                                                         DÉCIDE

ARTICLE  1 :  En cas  d'absence  de  Mme  Alice-Anne  MÉDARD,  directrice  régionale  de  l'environnement,  de
l'aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine,  la délégation de signature qui lui a été conférée
sera exercée par M. Christian MARIE, directeur délégué, à l’exception des actes relatifs à sa situation personnelle.

Dans le cadre de leurs attributions respectives et par référence à l’annexe 1 ci-jointe, une subdélégation de signature
permanente est donnée aux adjoints ci-après mentionnés pour les courriers de service et pour les décisions qui leur sont
associés comme ci-après :

 Isabelle LASMOLES : codes D

 Jacques REGAD : codes B, F1 à F8,

 Olivier MASTAIN : codes A, B, C, E, F9, G1

En cas d’absence d’un des adjoints, chacun des autres adjoints pourra signer dans le domaine de délégation de l’adjoint
absent. Cette capacité est également donnée à Jean-Pascal BIARD, directeur adjoint.

ARTICLE 2 : Dans le cadre de leurs attributions respectives et par référence à l'annexe 1 ci-jointe, une subdélégation
de signature est donnée aux agents ci-après mentionnés pour les courriers de service et pour les décisions qui leur sont
associés comme ci-après :

Pour le Service Environnement Industriel

1
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 Thibault DESBARBIEUX, chef de service : codes A, B1 à B9, C, G1

 Hubert VIGOUROUX, chef de service délégué : codes A, B1 à B9, C, G1

 Hervé PAWLACZYK, adjoint au chef de service : codes A, B1 à B9, C, G1

Département sécurité industrielle

 Séverine LONVAUD, Cheffe de département  : codes A, C, G1

 Philippe DUMORA, Chef de division risques accidentels : codes A, G1

 Eric MOULARD, Chef de division équipements sous pression : codes A, C, G1

 Chrystelle FREMAUX, Cheffe de division canalisations, coordonnatrice du pôle CANA : code C

Département risques chroniques

 Christophe MARTIN, Chef de département : codes A, G1

 Christian CORNOU,  adjoint au chef de département : codes A, G1

 Sylvain LABORDE, adjoint au chef de département : codes A, G1

 Jacques GERMAIN, Chargé de mission Carrières : code A3, A4

Département énergie sol et sous-sol

 Jean HUART, Chef de département (jusqu’au 31 août 2019) et David SANTI (à partir du 1er septembre
2019) : codes B1 à B9, A, G1

 Peggy HARLE, Adjointe au chef de département, cheffe de division : codes B1 à B9, A, G1

 Isabelle HUBERT, Cheffe de division : codes A3, A4

 Serge  DESCORNE,  Chef  de  division  (jusqu’au  31  octobre  2019)  et  Julien  MORIN (à  partir  du  1 er

novembre 2019) : codes B1 à B8, A4

Pour le Service prévention des risques naturels et hydrauliques

 Pierre-Paul GABRIELLI, chef de service : codes B10, B11, E

 Hervé DUPOUY, chef de service délégué : codes B10, B11, E

 Yan LACAZE, chargé de mission Référent Régional Inondation : code E1

Département risques naturels

 Marie-Christine BARBEAU, Cheffe du département : code E1

 Agnès CHEVALIER, adjointe à la Cheffe du département : code E1

Département ouvrages hydrauliques

 Christian BEAU, adjoint au chef de service et chef du département (jusqu’au 31 août 2019) puis Jean-
HUART (à partir du 1er septembre 2019) : codes B10, B11, E2

 Patrick FAYARD, Xavier  ABBADIE, Laurence BIBAL, Marion CENTOFANTI, Xavier DUCREUX,
Sylvie TRARIEUX, Michel FAUCHER, Pauline ARDAINE, Gisèle PALADINI, Cyril PETITPAS : code
E2

 Florian VARRIERAS, adjoint au chef de département : codes B10, B11, E2

 Sandra GENIN, Valérie FLOUR, Emmanuel CREISSELS, Patrick THOMAS, Isabelle REUILLE, Brice
TAUDIN (à partir du 1er septembre 2019): code E2

2
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Département Hydrométrie et Prévision des Crues Gironde-Adour-Dordogne

 Virginie AUDIGÉ, cheffe de département : code E1

Division Prévision des Crues

• Anthony LE ROUSIC : code E1

Division Hydrométrie :

• Sylvain CHESNEAU : code E1

Département Hydrométrie et Prévision des Crues Vienne-Charente-Atlantique

• Christian BROUSSE, chef du département (jusqu’au 31 août 2019) et Isabelle LEVAVASSEUR (à partir
du 1er septembre 2019): code E1

• Pascal VILLENAVE, adjoint au chef du département : code E1

• Fabrice MICHAUD : code E1

pour le Service déplacements, infrastructures, transports

 Michel DUZELIER, chef de service : code D

 Laurent SERRUS, adjoint au chef de service : code D

Département transports routiers et véhicules

 Gilles PINEL, chef de département : code D

 Cédric MEDER, chef de division Nord : code D

 Mathias RACHET, chef de division Bordeaux (jusqu’au 31 août 2019) : code D

 Pierre ESCALE, chef de l’unité contrôle des véhicules Nord : code D

 Alain PRIOLEAU, chef d’unité contrôle des véhicules Sud (jusqu’au 31 août 2019) puis Jean-Christophe
COURSEAU (à partir du 1er septembre 2019): code D

 Jacky MINERAY, adjoint au chef d’unité contrôle des véhicules Sud : code D

pour le Service patrimoine naturel

 Stéphane ALLOUCH, Chef de service : codes F1 à F8

 Jonathan LEMEUNIER, Adjoint au chef de service : codes F1 à F8

Département appui support et transversalités

 Isabelle LEVAVASSEUR, Cheffe de département (jusqu’au 31 août 2019) et Alain MOUNIER (à partir
du 1er septembre 2019): codes F1 à F7

Département Biodiversité Continuité et espaces naturels

 Alain VEROT, Chef du département : code F1 à F6

 Sophie AUDOUARD, adjointe au chef de département : code F1 à F6

 Olivier GOUET, adjoint au chef de département : code F1 à F6

Département Biodiversité, espèces et connaissance

 Julien  PELLETANGE,  chef  du  département  biodiversité,  espèces  et  connaissance  (à  partir  du  1er

septembre 2019) : codes F1 à F6, F8

 Capucine CROSNIER, adjointe au chef du département : codes F1 à F6, F8

 Annabelle DESIRE, adjointe au chef du département : codes F1 à F6, F8

Département eau et ressources minérales

 Claire CASTAGNEDE-IRAOLA, cheffe du département (à partir du 1er septembre 2019) : code F7

 Sébastien GOUPIL, adjoint à la cheffe du département : code F7
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pour le Service Habitat, Paysage et Territoires Durables

 Jennifer LIEGEOIS, adjointe à la cheffe de service : code F9

Département aménagement et paysage

 Christophe AUFRERE chef du département aménagement et paysage (à partir du 1er septembre 2019) :
code F9

 Bruno LIENARD, chef de division : code F9

pour l’unité départementale

• Yves BOULAIGUE, Chef de l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques : codes A, D1 à D3, D5.
G1

• Nordine AITALI, adjoint au Chef de l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques : codes A, D1 à
D3, D5, G1

• Alain BULLY, Stéphane DURAND, Cécile SAGNES : code D1 à D3, D5.

• Jean-louis  BARBAUD :  code  D1  à  D3,  D5.  à  l’exception  des  retraits  des  autorisations  de  mise  en
circulation, des retraits de certificats d’immatriculations des véhicules soumis à visites techniques

ARTICLE 3 : La présente décision abroge la décision du 19 février 2019 donnant délégation de signature à certains
agents placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle Aquitaine – département des Pyrénées-Atlantiques.

ARTICLE 4 :  La présente décision est exécutoire à compter de sa publication au recueil des actes administratifs du
département des Pyrénées-Atlantiques.

À Poitiers, le 5 septembre 2019

La Directrice Régionale de l’Environnement,          
de l'Aménagement et du Logement Nouvelle – Aquitaine    

Alice-Anne MÉDARD                          

4

DREAL Nouvelle Aquitaine - 64-2019-09-05-005 - Arrêté de subdélégation de signature Alice-Anne Médard 64 05092019 118



– ANNEXE 1–

N° de
code Nature des décisions déléguées Références

A - ENVIRONNEMENT INDUSTRIEL

A1
Les actes relatifs à la surveillance et au contrôle des transferts transfrontaliers de
déchets, Code de 

l’environnement,
code minier, 
code du travail

A2
Les actes relatifs à la validation des émissions annuelles de CO2 déclarées dans le
cadre du système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre,

A3
Tout acte en lien avec l’instruction de dossiers relatifs aux installations classées
pour  la  protection  de  l’environnement  et  de  dossiers  instruits  au  titre  du  code
minier,  à  l’exception  des  arrêtés  préfectoraux  (autorisation,  prescriptions
complémentaires, consignation, mise en demeure),

A4 La saisie de l’autorité environnementale sur les projets ICPE, mines et ouvrages
électriques, en application de l’article R 122-7 du code de l’environnement,

A5 Toutes les décisions individuelles prévues par le titre 1er du livre V du code de
l'environnement, suite à un examen au cas par cas prévu dans le cadre de l'article
L122-1 du code de l'environnement, et notamment les articles R122-2 et R122-3 ;
sauf les décisions concernant les dossiers soumis à étude d'impact. 

B- ENERGIE

B1 Les  courriers  relatifs  à  la  justification  technico-économique  des  ouvrages,  en
application de la circulaire Fontaine du 9 septembre 2002,

B2 Les courriers  relatifs  à  la  concertation  préalable  en  application  de  la  circulaire
Fontaine du 9 septembre 2002,

B3 Les courriers liés à l’instruction des procédures de déclaration d’utilité publique,
de servitudes et  à  l’approbation  de projet  pour  les  ouvrages de transport  et  de
distribution d’électricité en application du Code de l’Énergie Livre III,

B4 Les  décisions  d’approbation  de  projet  pour  les  ouvrages  de  transport  et  de
distribution d’électricité en application du Code de l’Énergie Livre III,

B5
Production d’électricité à partir d’énergie renouvelable,
- Les décisions accordant ou refusant les certificats ouvrant droit  à l’obligation
d’achat  pour  les  demandes  déposées  antérieurement  au  30  mai  2016,  en
application du Code de l’Énergie Livre III,
- Les courriers relatifs à l’obligation d’achat et au complément de rémunération,

B6 Les documents  liés à  l’instruction des procédures  relatives  au transport  et  à  la
distribution de gaz naturel, à la maîtrise de l’énergie,

B7 Les courriers relatifs au contrôle technique des ouvrages et au contrôle des champs
électromagnétiques en application du Code de l’Énergie Livre III,

B8 Les courriers et documents relatifs à l’élaboration des listes d’usagers prioritaires
des  réseaux  d’électricité,  dans  le  cadre  des  consignes  générales  de  délestages
(arrêté du 05 juillet 1990), et des réseaux de gaz assurant des missions d’intérêt

5
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N° de
code Nature des décisions déléguées Références

général (arrêté du 19 mai 2008)

B9 Les attestations préfectorales ouvrant droit à l’achat du biométhane injecté dans les
réseaux de gaz naturels, ainsi que les courriers et avis relatifs à l’obligation d’achat
et au complément de rémunération

B10 Les  actes  relatifs  à  l’attribution,  la  gestion  et  la  fin  d’une  concession
hydroélectrique,

B11 L’instruction  des  déclarations  d’augmentation  de  puissance  des  installations
hydroélectriques.

C - SECURITE INDUSTRIELLE

C1
Appareils à pression : les décisions prises en application du chapitre Ier du titre VII
du livre I, du chapitre VII du titre V du livre V du code de l’environnement ou des
textes d’application de cette partie du code de l’environnement, et concernant :
– les mises en demeure,
– les habilitations de portée locale des services d’inspection des utilisateurs pour le
suivi en service des appareils à pression prévues à l’article R.557-4-1 du code de
l’environnement,
– les aménagements.

C2
Canalisations de transport de matières dangereuses (gaz, hydrocarbures, produits
chimiques) : 
– les décisions d’accord ou de refus d’aménagement aux dispositions de l’arrêté du
05  mars  2014,  en  application  du  livre  V,  titre  V,  chapitre  V  du  code  de
l’environnement,
– l’information du transporteur de la procédure administrative à tenir au sujet de
son projet de modification de son ouvrage, en application de l’article R 555.24 du
code de l’environnement.

D- TRANSPORTS

D1
Délivrance des autorisations de mise en circulation de véhicules :
– véhicules de transport en commun,
– véhicules spécialisés dans les opérations de remorquage,
– véhicules de transport de matière dangereuse.

D2 Réceptions par type (RPT,NKS), réceptions à titre isolé, réceptions individuelles et
identifications de véhicules, 

D3 Surveillance des  centres  de contrôle  de véhicules  légers  et  poids lourds,  et  des
contrôleurs techniques

D4
Agrément et sanction des centres de contrôle de véhicules légers et poids lourds, et
des contrôleurs techniques,

D5 Désignation d’un expert chargé d’effectuer la visite technique annuelle des petits
trains routiers.

E - RISQUES NATURELS ET SECURITE DES OUVRAGES
HYDRAULIQUES 

E1 Les études, évaluations et expertises en matière de risques naturels, 

6
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N° de
code Nature des décisions déléguées Références

E2 Les  actes  relatifs  au  contrôle  de  la  sécurité  des  ouvrages  hydrauliques,  à
l’exception de ceux portant mise en demeure ou sanctions administratives

F - PROTECTION DE LA NATURE

F1 Les documents administratifs et décisions relatifs à la procédure mise en œuvre en
application de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et
flore  menacées  d’extinction  et  des  règlements  communautaires  correspondants
(CITES),

F2 les autorisations nécessaires aux importations, exportations et réexportations et à la
délivrance des certificats intra-communautaires visées par la Convention CITES, 

F3 les  décisions  relatives  au  transport  de  spécimens  d’espèces  animales
simultanément inscrites dans les annexes du règlement CE n°338/97 sus-visé, et
protégés au niveau national par les arrêtés pris pour l’application des articles L411-
1 et L411-2 du code de l’environnement,  les décisions relatives au transport de
spécimens  d’espèces  animales  simultanément  inscrites  dans  les  annexes  du
règlement CE n°338/97 sus-visé, et protégés au niveau national par les arrêtés pris
pour l’application des articles L411-1 et L411-2 du code de l’environnement, 

F4 les actes relatifs à la détention et à l’utilisation d’écaille de tortues marines par des
fabricants ou restaurateurs d’objets qui en sont composés,

F5 les  actes  relatifs  à  la  détention  et  à  l’utilisation  d’ivoire  d’éléphant  par  des
fabricants ou restaurateurs d’objets qui en sont composés,

F6 les actes relatifs aux permissions d’accès aux propriétés privées dans le cadre des
opérations liées à la réalisation des inventaires du patrimoine naturel, et les actes
relatifs au conservatoire botanique national,

F7 La conduite des procédures de transaction pénale, en matière de police de l’eau et
de police de la pêche en eau douce.

  F8 L'ensemble des actes relatifs à l’instruction de la réglementation espèces protégées
au titre des l'article L.411-2 du code de l'environnement, y compris dans le cadre
de l'instruction des autorisations environnementales.

F9 L’instruction des dossiers relatifs aux sites classés et sites inscrits, y compris dans
le cadre de l'instruction des autorisations environnementales.

G– AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE

G1 Les  actes  relatifs  à  l’instruction  des  autorisations  environnementales  et  des
certificats de projet dans les conditions fixées par le chapitre unique du titre VIII
du Livre Ier du code de l’environnement, en qualité de chef de service de  l’État
chargé de l’inspection des installations classées (articles R 181-2 et R 181 -3 du

7
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code de l’environnement).
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PREFECTURE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES

DIRECTION
DE LA SECURITE CIVILE
ET DES POLICES ADMINISTRATIVES

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DE LA COHESION SOCIALE

POLE JEUNESSE, SPORTS
ET VIE ASSOCIATIVE

ARRETE n°

     Portant homologation du circuit de motocross de Buzy

          

     LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
     Chevalier de la Légion d’Honneur,

       Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code du sport et notamment ses articles R. 331-35 à R. 331-45 -1 ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu le décret n° 2017-1279 du 9 août 2017 portant simplification de la police des manifestations
sportives ;

Vu l’arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de
secours ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 64-2019-01-22-001 du 22 janvier 2019 portant organisation de la commission
départementale de la sécurité routière en formations spécialisées et notamment la formation «organisation
de manifestations sportives» ;

Vu la demande de renouvellement de l'homologation du circuit de motocross de Buzy déposée par M.
Jean Guédot, président du Buzy Moto Club , affilié à la FFM ;

Vu le rapport de visite de l'expert FFM, effectué le 25 septembre 2018 et l'attestation de conformité du 7
août 2019 validée par la Fédération Française Motocycliste (FFM) ;

Vu l’avis émis par la formation spécialisée "organisation de manifestations sportives" de la commission
départementale de la sécurité routière lors de sa réunion du 2 septembre 2019 ;

Vu l'avis favorable du maire de Buzy ;

Sur proposition du directeur de cabinet,

   ARRETE

Article 1er - Le circuit sur terre permanent de motocross de Buzy est homologué pour une durée de 4 ans.

Article 2 - il s'agit d'un circuit en terre d'une longueur de 1300 mètres au maximum et d'une largeur
moyenne de 5 à 6 mètres, destiné aux engins de type motocross et quads. Le nombre maximum de
véhicules admis sur le circuit lors des entraînements et lors des compétitions est fixé à 40 pour les motos et
26 pour les sidecars et les quads.
L'emprise totale du circuit est de un hectare et demi.
La longueur de la plus longue ligne droite est de 60 mètres.
La largeur de la ligne de départ est de 30 mètres.
La distance de la ligne de départ au premier rétrécissement est de 70 mètres.
La piste est délimitée par des accotements en terre et des talus.
Les obstacles fixes situés en bordure de piste font l’objet de protections.
Le sens d’utilisation est celui des aiguilles d’une montre.
Les équipements actuels de ce circuit ne permettent pas son utilisation en nocturne.
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Le nombre de postes de commissaires sur le circuit est  fixé à 18 au maximum.

Article 3 – Le président du moto-club de Buzy prend toutes dispositions afin que les aménagements de
cette infrastructure demeurent en parfait état d'entretien.

Le circuit est homologué pour les entraînements. L’organisation de toute manifestation sportive en
présence du public est soumise à autorisation et doit faire l’objet d’un dossier de demande d’autorisation
conformément aux dispositions en vigueur.

Article 4 – Le règlement intérieur d'utilisation du circuit doit être affiché en permanence à l'entrée du
circuit. L'utilisation de ce circuit n'est autorisée que pour des pilotes licenciés dans les conditions fixées par
le règlement intérieur.

Toute activité sur le circuit ne peut se dérouler qu'en présence d'un représentant du moto club de Buzy
nommément désigné par son président. Il dispose d’un moyen d’alerter les secours (téléphone fixe au PC
course : 05 59 21 05 62 ou téléphone portable ).

Une trousse médicale de première urgence ainsi qu’un extincteur sont obligatoires sur le circuit.

Un titulaire de l’attestation de formation aux premiers secours et un véhicule permettant d’intervenir en
tout point du circuit sont présents sur le site lors des activités d’entraînements.

Article 5 – Durant son utilisation, l'accès au circuit doit être maintenu libre en permanence pour les
véhicules de secours.

Article 6 – L'exploitant ou son représentant s'engage à vérifier la conformité de l'équipement des pilotes
avant leur entrée sur la piste (lunettes, casques, bottes, émissions sonores, etc.).

Article 7 – Les spectateurs se trouvent sur 3 zones :

- en bas du circuit en surplomb de 2 mètres, protégée par des barrières fabriquées avec des poteaux
téléphoniques en bois,

- en haut du circuit, 10 mètres au-dessus de toutes les pistes derrière des barrières grillagées,

- à l’intérieur du circuit, au niveau du saut n°8, éloignée de 7 mètres de toute piste et clôturée par des
barrières composées entièrement de poteaux téléphoniques et grillagées.

En aucun cas et en aucun point du circuit le public ne peut traverser la piste.

Article 8 -  Une attention particulière est apportée à la tranquillité publique grâce aux éléments suivants :

- le circuit est équipé d’un dispositif d’arrosage intégré limitant la diffusion de poussière,

- durant les jours d’ouverture (week-end et jours fériés) hors compétitions, une coupure des activités
intervient entre 12h et 14h,

- les engins admis sur la piste doivent être conformes à la réglementation en vigueur, en particulier en ce
qui concerne le niveau des émissions sonores.

Article 9 - La lutte contre les incendies est assurée par des extincteurs en nombre suffisant.

Article 10 - L’exploitant doit souscrire un contrat d’assurance couvrant sa responsabilité civile.

Article 11 - le directeur de cabinet, le sous-préfet d’Oloron-Sainte-Marie, le colonel commandant
le groupement de gendarmerie, le directeur départemental des territoires et de la mer, le directeur
départemental des services d’incendie et de secours, la directrice départementale de la cohésion
sociale et le maire de Buzy, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et transmis à MM. Jean
Guédot, président du Buzy moto-club.

                   Fait à Pau, le 5 septembre 2019

Pour le préfet et par délégation, Le sous-préfet, directeur de cabinet
Christian VEDELAGO
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PREFECTURE

64-2019-07-30-010

arrêté ministériel du 30 juillet 2019 prolongeant le permis

exclusif de recherches de gîtes géothermiques à haute

température, dit permis de Pau-Tarbes (départements des

Pyrénées-atlantiques et des Hautes-Pyrénées), à la société

Fonroche Géothermie SAS

arrêté ministériel du 30 juillet 2019 prolongeant le permis exclusif de recherches de gîtes

géothermiques à haute température, dit permis de Pau-Tarbes (départements des

Pyrénées-atlantiques et des Hautes-Pyrénées), à la société Fonroche Géothermie SAS
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET SOLIDAIRE 

Arrêté du 30 juillet 2019 prolongeant le permis exclusif de recherches de gîtes géothermiques 
à haute température, dit « permis de Pau–Tarbes » (Pyrénées-Atlantiques et Hautes-Pyrénées), 
à la société Fonroche Géothermie SAS 

NOR : TRER1919004A 

Par arrêté de la ministre de la transition écologique et solidaire et du ministre de l’économie et des finances en 
date du 30 juillet 2019, le permis exclusif de recherches de gîtes géothermiques à haute température, dit « permis 
de Pau–Tarbes » situé dans les Pyrénées-Atlantiques et les Hautes-Pyrénées, est prolongé jusqu’au 30 mars 2023 
sur une superficie réduite à 755 km2 environ et compte tenu d’un engagement financier minimal de 14 000 000 €. 

Conformément à l’extrait de carte au 1:200 000e annexé au présent arrêté, le périmètre de ce permis est délimité 
par les segments de droites joignant les sommets définis ci-après : 

SOMMET 
RGF93 (méridien d’origine Greenwich) 

Longitude Latitude 

A 0°27ʹ05,715ʺ O 43°21ʹ25,626ʺ N 

B 0°13ʹ42,077ʺ O 43°21ʹ45,608ʺ N 

C 0°13ʹ38,057ʺ O 43°20ʹ15,753ʺ N 

D 0°8ʹ24,531ʺ O 43°20ʹ23,096ʺ N 

E 0°8ʹ15,958ʺ O 43°17ʹ4,440ʺ N 

F 0°4ʹ44,588ʺ E 43°17ʹ21,615ʺ N 

G 0°5ʹ2,564ʺ E 43°9ʹ43,672ʺ N 

H 0°6ʹ52,009ʺ O 43°9ʹ28,010ʺ N 

I 0°6ʹ47,636ʺ O 43°7ʹ45,366ʺ N 

J 0°19ʹ49,966ʺ O 43°7ʹ26,701ʺ N 

K 0°20ʹ7,741ʺ O 43°13ʹ49,484ʺ N 

L 0°21ʹ29,616ʺ O 43°13ʹ47,439ʺ N 

M 0°21ʹ36,241ʺ O 43°16ʹ8,554ʺ N 

N 0°24ʹ55,223ʺ O 43°16ʹ3,510ʺ N 

O 0°27ʹ05,598ʺ O 43°18ʹ25,391ʺ N  

Un extrait de l’arrêté sera affiché aux préfectures des Pyrénées-Atlantiques et des Hautes-Pyrénées. Cet extrait 
sera en outre inséré au recueil des actes administratifs ainsi que sur le site internet des préfectures et, aux frais du 
permissionnaire, publié dans un journal national, régional ou local dont la diffusion s’étend à toute la zone couverte 
par le présent titre.  

Nota. – Il peut être pris connaissance du texte complet de l’arrêté et de la carte auprès du ministère de la transition écologique 
et solidaire (bureau des ressources énergétiques du sous-sol, tour Séquoia, 1, place Carpeaux, 92800 Puteaux) ainsi qu’auprès de 
la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Nouvelle-Aquitaine (site de Bordeaux, division 
mines et après mines, cité administrative, BP 55, 33090 Bordeaux Cedex).  
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Préfecture

64-2019-09-05-001

Arrêté portant  hommage pour l'appelation "Colonel

Beltrame" de la caserne de gendarmerie de Mourenx
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Préfecture

64-2019-09-05-002

Arrêté portant hommage public pour l'appellation "Colonel

Beltrame" de la caserne de gendarmerie de Mourenx
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PREFECTURE

64-2019-08-27-012

Arrêté Préfectoral portant abrogation de la nomination du

sous régisseur de la sous  régie des recettes auprès de la

commune de St Jean de Luz 
Arrêté Préfectoral portant abrogation de la nomination du sous régisseur de la sous  régie des

recettes auprès de la commune de St Jean de Luz 
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PREFECTURE

64-2019-08-27-008

Arrêté Préfectoral portant abrogation de la régie de recettes

auprès de la commune de St Jean de Luz

Arrêté Préfectoral portant abrogation de la régie de recettes auprès de la commune de St Jean de

Luz
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PREFECTURE

64-2019-08-27-010

Arrêté Préfectoral portant abrogation de la sous-régie de

recettes auprès de la commune de St Jean de Luz

Arrêté Préfectoral portant abrogation de la sous-régie de recettes auprès de la commune de St

Jean de Luz

PREFECTURE - 64-2019-08-27-010 - Arrêté Préfectoral portant abrogation de la sous-régie de recettes auprès de la commune de St Jean de Luz 138



PREFECTURE - 64-2019-08-27-010 - Arrêté Préfectoral portant abrogation de la sous-régie de recettes auprès de la commune de St Jean de Luz 139



PREFECTURE

64-2019-08-27-011

Arrêté Préfectoral portant abrogation de nomination du

régisseur de la régie de recettes auprès de la commune de

St Jean de Luz
Arrêté Préfectoral portant abrogation de nomination du régisseur de la régie de recettes auprès

de la commune de St Jean de Luz
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE, DE LA 

LEGALITE ET DU DEVELOPPEMENT 

TERRITORIAL 

 

BUREAU DES ELECTIONS 

ET DE LA REGLEMENTATION 

GENERALE 

 

ARRETE 

PORTANT CONVOCATION DES 

ELECTEURS POUR UNE ELECTION 

PARTIELLE COMPLEMENTAIRE DANS 

LA COMMUNE DE CONCHEZ-DE-BEARN 

 

  

 

 

N°  
  

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

                  Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

           VU le code électoral, et notamment ses articles L. 16, L. 30, L. 247, L. 252 et L. 253, 

L.255-2 à LO. 255-5 et  R.17, R.41 et R.124 ; 

 

 VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2122-8, 

L 2122-10 et L 2122-14 ; 

             

    CONSIDERANT qu’il y a lieu de compléter le conseil municipal pour procéder à 

l’élection du maire suite au décès de Francis CUP, maire de Conchez-de-Béarn ; 

 

CONSIDERANT qu’il convient de procéder à des élections partielles afin de compléter 

le conseil municipal de la commune de Conchez-de-Béarn préalablement à la désignation d’un 

nouveau maire ;  

 

           SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, 

 

A R R E T E  :  

 

 

Article 1er - Les électeurs de la commune de Conchez-de-Béarn  sont convoqués pour le 

dimanche 17 novembre 2019 en vue de procéder à l’élection d’un conseiller municipal. 

Article 2- Les déclarations de candidature sont reçues à la préfecture des Pyrénées-Atlantiques  

(bureau des élections et de la réglementation générale), du lundi 28 octobre au mercredi 30 

octobre 2019 de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 16 heures et le jeudi 31 octobre 2019 de 

9 heures à 12 heures et de 14 heures à 18 heures.   

 

Article 3 - L’élection aura lieu à partir des listes électorales principale et complémentaire 

extraites du répertoire électoral unique et à jour des tableaux prévus au R. 13 et R. 14 du code 

électoral.  

 
 

Article 4 - Le scrutin sera ouvert à 8 heures et clos à 18 heures. L’élection aura lieu dans les 

locaux habituels de vote. 
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Article 5 -  Le conseiller municipal à désigner est élu au scrutin majoritaire à deux tours. Est élu 

au premier tour de scrutin, le candidat ayant recueilli la majorité absolue des suffrages exprimés 

et un nombre de voix au moins égal au quart des électeurs inscrits. 

 

Si nécessaire, il sera procédé de plein droit à un second tour de scrutin le dimanche 24 

novembre 2019 au même lieu et aux mêmes heures. 

 

Est élu au second tour le candidat ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages quel que soit 

le nombre de votants. En cas d’égalité de suffrages, l’élection est acquise au plus âgé. 

En l’absence de candidat au premier tour de scrutin, les candidatures pour ce second tour de 

scrutin seront reçues à la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le lundi 18 novembre 2019 de 

9 heures à 12 heures et de 14 heures à 16 heures et le mardi 19 novembre 2019 de 9 heures à 

12 heures et de 14 heures à 18 heures. 

 

Article 6 -  Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le premier adjoint 

au maire de Conchez-de-Béarn sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du 

présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et affiché, dès réception, aux 

lieux habituels. 

 

 

 

Fait à Pau, le 6 septembre 2019 

 

P/ le Préfet et par délégation,  

le sous-préfet, directeur de cabinet  

 

 

Signé : Christian VEDELAGO   
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